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DI:VELOPPEMENT ET COOPERATIOl'J ECONm1I0UE INTP,Rl\TF1'IOFALE 

Exnmen du système actuel de coopé~ati?~financière 
internationale 

l. Dans le parae;raphe l~ de sa résolution 34/l8S' intitulée Accélération du 
transfert de ressources réelles aux pays en développement , l'Assemblée générale 
priait nota.mrnent le Conseil du commerce et du développement de faire rapport à 
l'Assemblée: lors de sa trente-cinquième session, sur les progrès réalisés en ce qui 
concerne ln. question d;un examen du système actuel de coopération financière intel"· 
::Jutirmale: dans le cadre cl.u cor1merce ,-~ondial et él_u r'l_êvelo'Y'"lenent et c'_ 1 une étude r'les 
moJrens à employer pour que le système contribue de manière plus efficace au dévelop­
pement des pays en développement. Le présent document a été établi par le 
secrétariat de la Conférence des Nations Unies sur le com.merce et le développement 
( CIJUCI:D) conformément à cette demanc1.e. 

2. La question a été examinée lors de la neuvième session de la Commission des 
invisibles et du financement lié au commerce de la CiTUCED, qui s ' est tenue du 
30 juin au 11 juillet 1980, dans le cadre du point 6 de l'ordre du jour intitulé 
Caractéristiques requises d 1 un système efficace de coopération financière 

internationale . 

3. La documentation établie au titre de ce point de l'ordre du jour comprenait 
notamment un document directif intitulé Caractéristiques requises d ' un système 
d 1 ensemble de coopération financière internationale 1 (document TD/B/C.3/16l) et un 
certain nombre de documents d'appui. Ces différents documents avaient pour objet de 
compléter l'analyse figurant dans le docunent TD/235 intitulé ·vers un système 
efficace de coopération financière internationale et portaient sur différents 
aspects techniques relatifs aux nrincipes de base d 1 un svstème efficace c.e 
coopération internationale. 
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4. L'analyse contenue dans le document directif principal (TD/B/C.3/l61) mettait 
en évidence la nécessité d'établir un mécanisme qui permettrait d'obtenir un certain 
de~ré de cohérence entre les différents éléments constitutifs des courants 
financiers vers les pays en développement. En deuxième lieu, elle faisait ressortir 
la nécessité de réduire les fluctuations du niveau des courants financiers, qui sont 
dues au fait que ces courants dépendent du processus annuel de prise des décisions 
en vigueur dans les pays développés, ainsi que la nécessité d'introduire des 
mécanismes nouveaux qui rendraient sûrs et prévisibles les apports de ressources 
financières aux fins du développement. En troisième lieu, il y était recommandé de 
combler les lacunes qui existaient dans le système utilisé actuellement pour 
satisfaire les besoins de financement des pays en développement. Dans ce contexte, 
il était souligné qu'il fallait notamment : 

a) Fournir purement et simplement des dons aux pays qui ont un faible revenu 
par habitant, en particulier les pays les moins avancés; 

b) Réduire les insuffisances de la capacité d'importation des pays en dévelop­
pement, qui sont attribuables à des causes à long terme telles que des insuffisances 
de la demande globale associées à des inadaptations économiques dans les pays 
développés· 

c) Financer dans les pays en développement les investissements qui sont 
nécessaires pour atteindre les objectifs de modification structurelle de l'économie 
mondiale; 

d) Fournir des crédits en vue de promouvoir le commerce d'exportation des 
pays en développement, surtout en ce qui concerne les produits manufacturés. 

5. Le document TD/B/C.3/l61/Supp.l, intitulé 11 Transferts de ressources, surcapacité 
de production et régénération industrielle dans les pays développés à économie de 
marché : analyse de quelques données disponibles 11

, avait pour objet de mettre en 
évidence les relations qui existent entre les transferts de ressources, le niveau de 
la demande dans l'économie mondiale et les taux d'utilisation de la capacité dans 
certains secteurs particuliers des économies de marché dans les pays développés. 
Dans le document TD/B/C.3/161/Supp.2, intitulé ''Nouveaux mécanismes de mobilisation 
des ressources pour le financement du développement'', on se demandait si un système 
efficace de coopération financière internationale devait coLtinuer à dépendre de 
nécanisnes volontaires pour obtenir le niveau requis de courants financiers vers les 
pays en développement. Ce rapport soulignait la nécessité de mettre en place de 
nouveaux mécanismes plus automatiques afin de mobiliser des ressources pour le 
financement du développement et analysait la possibilité d'utiliser à cette fin 
différents types de taxes inte~nationales, en particulier des taxes sur les échanges 
com~erciaux internationaux. Dans le document TD/B/C.3/161/Supp.3, intitulé 
·'Q.uelques aspects des perspectives relatives aux courants financiers mondiaux dans le 
contexte de la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement-1

, il était 
indiqué que, même dans les hypothèses les plus optimistes au sujet de l'évolution de 
l 1 économie mondiale) il faudrait une augmentation très importante du financement 
international par rapport aux niveaux actuels pour gue les pays en développement 
atteignent l'objectif d'un taux de croissance annuel du produit national brut (PNB) 
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de 7 p. lOO fixé pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement. 
Le doc~ent soulignait également les besoins particuliers de financement des pays 
en développement en raison des incertitudes qui pèsent sur l'économie mondiale dans 
les années 80~ et ces considérations étaient d'ailleurs des éléments importants du 
cadre dans lequel un système efficace de coopération financière internationale 
devrait être formulé. 

6. Sur la base de son examen, la Commission a adopté la résolution 18 (IX) ~/ dans 
laquelle elle reconnaissait que le sujet de la résolution était vaste et complexe~ 
qu'il était nécessaire de l'étudier plus avant et qu'il occuperait une place de 
premier plan dans les travaux futurs de la Commission. La Commission convenait en 
outre qu'un tel examen devrait porter sur le volume et la direction des apports 
financiers, sur les conditions dont ils étaient assortis et sur leurs interrelations, 
afin de déterminer comment ils répondraient aux besoins des pays en développement et 
d'examiner les possibilités d'amélioration, dans les cas appropriés 5 compte tenu des 
politiques dans les domaines connexes du commerce et du développement. Dans la 
résolution, le Conseil du commerce et du développement était également prié 
d'informer l'Assemblée générale du programme de travail de la Commission. Dans le 
dernier paragraphe de la résolution, le Secrétaire général de la CNUCED était prle 
d'établir la documentation nécessaire à la poursuite des travaux sur ce sujet et de 
la soumettre à la Commission. 

1/ Voir le rapport de la neuvième session de la Commission des invisibles et du 
financement lié au commerce (documents TD/B/821- TD/B/C.3/172). 


